
































CHARTE ÉTHIQUE DU MÉCÉNAT ET DU PARRAINAGE
DE MONT DE MARSAN AGGLOMÉRATION

Préambule

Les collectivités territoriales ainsi que leurs groupements sont de plus en plus nombreuses à solliciter des
partenaires externes non institutionnels pour financer certains de leurs projets sous la forme de mécénat
ou de parrainage.

Mont  de  Marsan  Agglomération partage  cette volonté  de  faire  appel  à  des  partenaires  externes  pour
financer  certains  de  ses  projets.  Les  opérations  de  mécénat  et  de  parrainage  constituent  ainsi  pour
l’agglomération une ressource complémentaire et innovante non négligeable pour la mise en œuvre de
certains de ses projets. 

L’agglomération  souhaite  que  sa  recherche  de  participations  à  ses  projets  soit  menée  en  cohérence
profonde  avec  ses  missions  de  service  public,  tout  en  l’inscrivant  dans  un  cadre  d’exemplarité  et  de
transparence au niveau déontologique, éthique et juridique. 

La présente charte éthique énonce ainsi un certain nombre de repères, règles et valeurs qui guideront les
relations de Mont de Marsan Agglomération avec ses mécènes et parrains. Elle constitue donc un document
officiel  d’engagement  entre  les  parties  prenantes,  annexée aux  conventions  en la  matière,  qu’elles  co-
signeront en toute connaissance de cause et ainsi en pleine responsabilité respective. 

I- Définition et cadre légal du Mécénat et du Parrainage

MÉCÉNAT 

L’arrêté du 6 janvier 1989 relatif à la terminologie économique et financière désigne le mécénat comme
« un soutien matériel apporté, sans contrepartie directe de la part du bénéficiaire, à une œuvre ou à une
personne pour l’exercice d’activités présentant un intérêt général ».

Cette définition a  été  réaffirmée par  la  loi  relative au mécénat,  aux associations et  aux fondations du
1er août 2003. 

Le mécénat constitue ainsi un don désintéressé, qui est librement apporté par une personne privée, sans
contrepartie directe, à un organisme dont l’activité présente un intérêt général.
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La notion d’intérêt général est au cœur de la pratique du mécénat. Cette notion permet de déterminer qui
peut en bénéficier ou non.  Les activités d’intérêt général sont très étendues et peuvent avoir, selon l’article
238  bis  du  Code  général  des  impôts  « un   caractère   philanthropique,   éducatif,   scientifique,   social,
humanitaire,  sportif,   familial,  culturel  ou concourant à  la mise en valeur du patrimoine artistique,  à  la
défense  de   l’environnement  naturel  ou  à   la  diffusion  de   la   culture,  de   la   langue et  des  connaissances
scientifiques françaises... ».  

Mont de Marsan Agglomération, en tant qu’établissement public de coopération intercommunale à fiscalité
propre, fait partie des entités pouvant bénéficier de mécénat pour la mise en œuvre de ses projets. 

Il existe plus précisément trois différents types de mécénat :

- Le mécénat financier qui correspond à un don en numéraire.

- Le mécénat de compétences qui prend la forme d’une mise à disposition à titre gracieux, de savoir-faire et
de personnel pendant leur temps de travail. 

- Le mécénat en nature qui désigne le don ou la mise à disposition de biens de toute nature.

L’agglomération est ouverte à tous type de mécénat et ces différentes formes peuvent être combinées dans
un même projet. 

PARRAINAGE

Le parrainage aussi appelé « sponsoring »  est un moyen de participation selon lequel un parrain apporte
son concours à une personne physique ou morale  en échange de visibilité.

Plus précisément, le parrainage est désigné par l’arrêté ministériel du 6 janvier 1989 relatif à la terminologie
économique et financière comme le « soutien matériel apporté à une manifestation, à une personne, à un
produit ou à une organisation en vue d’en retirer un bénéfice direct »  . Ce soutien peut prendre la forme
d’un soutien financier ou en nature. Il est précisé dans ce même arrêté que les opérations de parrainage
sont destinées à promouvoir l'image du parrain et comportent l'indication de son nom ou de sa marque.

Il s’agit donc d’un échange à titre onéreux entre une participation et une prestation de publicité dont le
parrain  attend  des  effets  positifs  sur  la  marche  de  ses  affaires  et  si  possible  proportionnels  à  son
investissement. 

C’est  principalement  la  notion  de  contrepartie  qui  différencie  le  mécénat  du  parrainage,  avec  en
conséquence  des  différences  d’ordre  fiscal  et  juridique.  L’esprit  qui  sous-tend  ces  deux  modes  de
participation  est  également  très  différent  avec  d’un  côté  une  action  commerciale  et  de  l’autre  une
démarche de générosité.
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II- Principes généraux applicables aux opérations de mécénat et de parrainage

MATÉRIALISATION DE L’ENGAGEMENT MUTUEL 

Toute  opération  de  mécénat  ou  de  parrainage  avec  Mont  de  Marsan  Agglomération  est  régie  par  la
présente Charte ainsi que par une convention présentant les caractéristiques et les modalités de l’opération
et les conditions de sa réalisation. 

AFFECTATION DE LA PARTICIPATION

Mont de Marsan Agglomération s’engage à affecter les participations de toute nature au projet visé dans la
convention de mécénat ou de parrainage. 
En  cas  d’annulation du  projet  soutenu,  la  participation du  mécène ou  parrain  sera,  soit  restituée  soit
réaffectée à un autre projet convenu entre les parties, sauf contexte particulier ou dispositions contraires
définies dans la convention. 

PRINCIPE DE NON-EXCLUSIVITÉ

Les actions de mécénat et de parrainage sont ouvertes à tous. Par exception, certaines actions de mécénat
ou de parrainage pourront faire l’objet d’une exclusivité sous réserve que la portée de cette dernière soit
strictement limitée dans le temps et dans l’espace. 

INDÉPENDANCE DANS LA CONDUITE DU PROJET

Sauf dispositions contraires figurant dans la convention, les parrains et mécènes s’engagent à ne pas porter
atteinte de quelque façon que ce soit au droit de l’agglomération sur son projet et à ne pas tenter d’influer
sur celui-ci tant dans son contenu qu’auprès des acteurs qu’il pourrait mobiliser. 

COMMUNICATION

Mont de Marsan Agglomération et le mécène ou parrain s’engagent à respecter une mutuelle information
et une stricte conciliation sur la nature et la forme de leur communication relative à l’action de mécénat ou
de parrainage. 
Les modalités de communication de chacune des parties seront fixées dans la convention. 

III- Avantages et contreparties 

AVANTAGES

Le mécénat donne droit, sous réserve de conditions d’éligibilité fixées par le Code Général des Impôts, à des
réductions d’impôts pour les particuliers et pour les entreprises. 

- Les entreprises mécènes peuvent bénéficier, conformément à l’article 238 bis du Code général des impôts,
d’une réduction d’impôt de 60 % du montant du don et ce, dans la limite de 0,5 % de leur chiffre d’affaire
hors taxes, avec la possibilité , en cas de dépassement de ce plafond, de reporter l’excédent sur les cinq
années suivantes. Les sommes reportées ouvrent droit, avec les dons de l’année, à la réduction d’impôt de
cette même année selon les mêmes taux et limite.
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Conformément au même article 238 bis du Code général des impôts, l’entreprise mécène qui effectue au
cours d’un exercice fiscal plus de 10 000 euros de dons et versements ouvrant droit à la réduction d’impôt,
doit déclarer par voie électronique à l’administration fiscale, à l’aide du formulaire Cerfa n°2069-RCI-SD, le
montant et la date de ces dons et versements, l’identité des différents bénéficiaires ainsi que le cas échéant,
la valeur des biens et services reçus, directement ou indirectement, en contrepartie.

-  Les particuliers mécènes peuvent, au même titre que les entreprises, bénéficier d’une déduction fiscale
sur l’impôt sur le revenu de 66 % du montant du don effectué et ce, dans la limite de 20 % du revenu
imposable conformément à l’article 200 du Code général des impôts.
Les dons non pris en compte, une année du fait de l’application de la limite de 20  % du revenu imposable,
peuvent donner lieu à la réduction d’impôts au titre des cinq années suivantes. 

Pour bénéficier de la réduction d’impôt, les mécènes doivent joindre à leur déclaration de revenus le reçu
fiscal délivré par Mont de Marsan Agglomération. L’agglomération s’engage donc à délivrer ce reçu pour
chaque opération de mécénat.

Conformément à l’article 222 bis du Code général des impôts, Mont de Marsan Agglomération est tenue de
déclarer à l’administration fiscale,  le  montant global  des dons et  versements mentionnés sur ces reçus
fiscaux et perçus au cours de l’année civile précédente ou au cours du dernier exercice clos s’il ne coïncide
pas avec une année civile ainsi que le nombre de ces documents délivrés au cours de cette période ou de
cet exercice.

Les participations sous forme de parrainage  sont quant à elles déductibles des résultats des entreprises dès
lors qu’elles sont employées dans l’intérêt direct de l’exploitation. 

CONTREPARTIES 
 
Les  contreparties sont  l’essence même des opérations de parrainage.  Celles-ci  sont  essentiellement  de
nature  publicitaires  sur  divers  supports  de  communication  relatifs  au  projet  et  permettent  au  parrain
d’obtenir un bénéfice sur son image à proportion de sa contribution. La prestation de publicité devra être
effectuée conformément à la législation applicable en la matière. Les modalités et les caractéristiques de la
prestation de publicité seront précisées dans la convention afférente à chaque opération de parrainage. 

Bien que les  actions de mécénat,  par  leur  nature,  ne présupposent  pas  de contrepartie,  celles-ci  sont
tolérées par le cadre légal et réglementaire, sous réserve d’une « disproportion marquée » entre le montant
de la participation et la valorisation de la prestation rendue. 

Ainsi,  Mont  de  Marsan  Agglomération  peut  souhaiter  témoigner  concrètement  sa  reconnaissance  aux
mécènes pour leur engagement dans le développement des projets de son territoire en leur proposant
certaines contreparties.
Ces contreparties peuvent prendre la forme d’une mention sur les supports de communication, de mise à
disposition de locaux, de visites privées, d’invitations etc. 

Les contreparties accordées aux mécènes se doivent de rester dans le cadre de la réglementation à savoir
une contrepartie communément admise de maximum 25 % du montant du don.

Au delà du plafond ci-dessus, l’opération de mécénat pourra être requalifiée de parrainage voire de marché
public. 
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Mont de Marsan Agglomération s’engage à ne pas aller à l’encontre du plafond de contrepartie précité pour
les opérations de mécénat et procédera à une analyse de la valorisation de ces contreparties afin de mettre
en adéquation ce plafond et les attentes du mécène. 

L’agglomération ne proposera pas ni ne donnera suite à une quelconque contrepartie susceptible de nuire à
la conduite des missions de service public et à son image. 

Le détail des contreparties accordées par Mont de Marsan Agglomération sera indiqué dans la convention
afférente à chaque opération. 

IV-  Transparence et prévention des risques liés aux opérations de mécénat et de
parrainage

HONORABILITÉ DES TIERS 

En vertu de la loi du 9 décembre 2016 relative à la transparence, à la lutte contre la corruption et à la
modernisation de la vie économique, Mont de Marsan Agglomération est tenue de mettre en place un
dispositif de contrôle de l’honorabilité des tiers.

A ce titre l’agglomération  se réserve le  droit  de demander aux mécènes et  aux parrains potentiels  ou
effectifs, de produire des informations visant à établir leur conformité aux lois et règlements. 

Mont de Marsan Agglomération pourra ainsi refuser le soutien de toute personne qui ne serait pas en
mesure d’apporter l’assurance raisonnable de la régularité de sa situation.
 
Mont de Marsan Agglomération se réserve également le droit de refuser toute participation dès lors qu’il
existerait un doute sur sa légalité, sa provenance ou son origine. Elle s’interdit également de recevoir des
participations de toute nature de la part d’organisations politiques ou syndicales. 

RISQUE DE REQUALIFICATION EN MARCHE PUBLIC

Conformément à l’article L1111-1 du Code de la commande publique, est  qualifié de marché public tout
contrat conclu à titre onéreux entre une personne publique et un opérateur économique public ou privé
pour répondre aux besoins de la personne publique en matière de fournitures, services ou travaux. 

Le caractère onéreux d’un contrat ne résulte pas nécessairement du versement d’une somme d’argent. Ce
caractère onéreux peut résulter par exemple d’une contrepartie accordée par le bénéficiaire du parrainage
à l’opérateur économique parrain en l’échange de sa participation. Les opérations de parrainage peuvent
ainsi présenter un risque de requalification du contrat en marché public. 

Le  mécénat  étant  par  nature  à  titre  gratuit,   cette  opération  présente  donc  moins  de  risques  de
requalification  en  marché  public  que  le  parrainage.  Néanmoins  le  non-respect  du  principe  de
« disproportion marquée » qui prévaut pour le mécénat peut générer ce risque. 
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La requalification du contrat de mécénat ou de parrainage en marché public entraînera la constitution d’un
délit d’octroi d’avantage injustifié (délit de favoritisme), les règles du code de la commande publique n’ayant
pas été respectées pour la conclusion du contrat en cause.  

Dans ce cadre, une vigilance particulière sera portée sur l’équilibre du contrat qui sera conclu, la portée des
contreparties accordées et l’objet réel du dispositif. 

PRÉVENTION DES CONFLITS D’INTÉRÊTS

Mont de Marsan Agglomération portera une vigilance particulière aux entreprises qui sont à la fois mécène
ou parrain et prestataire ou soumissionnaire d’un marché ou d’une concession de l’agglomération afin de
prévenir tous risques de conflits d’intérêts. 

Dans ce cadre, lorsqu’un mécène ou un parrain est en affaire avec l’agglomération ou susceptible de l’être,
Mont de Marsan Agglomération ainsi que le parrain ou mécène s’engagent à veiller conjointement à ce que
ces  derniers  n’aient  accès  à  aucune information de nature  à  leur  procurer  un avantage sur  les  autres
candidats potentiels à un marché public ou à un contrat de concession. 

Les  parties  devront  faire  preuve  de  la  même  vigilance  dans  le  cas  ou  le  mécène  ou  parrain  serrait
susceptible de candidater à un appel à projets ou à une procédure de sélection préalable à  l’affectation d’un
équipement ou d’une parcelle relevant du domaine public de l’agglomération. 

Pendant les réunions et rencontres consacrées aux actions de mécénat et de parrainage, les mécènes et
parrains  devront  donc  s’abstenir  de  procéder  à  toute  digression  ayant  pour  effet  d’aborder  l’une  des
procédures ayant attrait à la commande publique ou à la domanialité publique. 

Conformément aux statuts de la fonction publique, Mont de Marsan Agglomération veille à ce que ses
agents  n’entretiennent  avec  les  mécènes  et  parrains  aucun  rapport  susceptible  de  les  conduire  à
méconnaître leurs obligations de discrétion, de probité et de neutralité. 

Pour  ce  qui  les  concernent,  les  agents  et  les  élus  de  Mont  de  Marsan  Agglomération  ainsi  que  ses
opérateurs s’engagent à signaler toute situation de conflits d’intérêts susceptible de naître ou de paraître
naître à raison des actions de mécénat ou de parrainage conduites par l’agglomération. 

Les signataires attestent avoir pris connaissance des dispositions de la présente Charte éthique du mécénat
et du parrainage et s’engagent à en respecter les principes qui y sont énoncés. 

Fait à ……………………………………….., le………………………

Pour Mont de Marsan Agglomération,        Pour le Mécène/Parrain,
Le président, XXXX
Charles DAYOT, XXXX
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CONVENTION DE MÉCÉNAT 

Entre les soussignés, 

Mont de Marsan Agglomération, sise 575 avenue du Maréchal Foch , 40000 Mont-de-Marsan, représentée 
par son président, Monsieur Charles Dayot, dûment habilité par délibération n°XX en date du 28 septembre 
2023,

Ci-après dénommée « l’agglomération»
D’UNE PART,

Et,

XX [Préciser dénomination de la personne/entreprise ainsi qu’un n° de siret le cas échéant, adresse, qualité 
de la personne signataire],

Ci-après dénommé « le mécène »
D’AUTRE PART,

Ci-après dénommées collectivement « les parties »,

Vu le Code Général des Impôts,

Vu la loi n°87-571 du 23 juillet 1987 sur le développement du mécénat, 

Vu la loi n°2003-709 du 1er août 2003 relative au mécénat, aux associations et aux fondations, 

Vu la délibération du Conseil Communautaire en date du 28 septembre 2023 approuvant les termes des 
conventions type en matière de mécénat et de parrainage,

Vu la Charte du mécénat et du parrainage de Mont de Marsan Agglomération,

PRÉAMBULE

L’agglomération et le mécène ont pour objectif commun le projet XX [décrire le projet] (ci- après dénommé 
« le projet ») .

DANS CE CADRE, IL A ÉTÉ CONVENU ET ARRÊTÉ CE QUI SUIT :

ARTICLE  1 : OBJET DE LA CONVENTION
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La présente convention a pour objectif de définir :
- les modalités du soutien apporté par le mécène à l’agglomération pour parvenir à mettre en œuvre le projet
décrit ci-dessus,
-  les  modalités  de  valorisation  des  contreparties  au  soutien  apporté  par  le  mécène  consenties  par
l’agglomération.

ARTICLE  2 : ENGAGEMENT DU MÉCÈNE

2.1 Contribution du mécène

Le mécène s’engage à contribuer au financement du projet décrit ci-dessus en versant la somme de  XX€
[Préciser le montant HT et TTC en chiffres et en lettres] à l’agglomération. Cette somme sera versée selon
les modalités suivantes : par virement bancaire [indiquer les coordonnées bancaires de la collectivité ainsi
que la date ou le délai du versement].

ET/OU

Le mécène s’engage à apporter son soutien en nature par  XX [description du soutien en nature].
Ce soutien en nature est valorisé selon les règles de l’administration fiscale à hauteur de XX€ [préciser le
montant en chiffres et en lettres] et planifié comme suit : XX

ET/OU

Le mécène s’engage à apporter son soutien en compétences par la mise à disposition de XX [description du
soutien de compétences] valorisé selon les règles de l’administration fiscale à hauteur de XX€ [préciser le
montant en chiffres et en lettres] et planifié comme suit : XX

2.2 Indépendance de l’agglomération quant au projet

L’agglomération gère le projet objet de l’action de mécénat en toute indépendance et autonomie. 

Le mécène s’engage ainsi à ne pas porter atteinte au droit de propriété de l’agglomération sur son projet de
quelque façon que ce soit et à ne pas tenter d’influer sur le projet tant dans son contenu qu’auprès des acteurs
que le projet pourrait mobiliser. 

ARTICLE 3 : ENGAGEMENT DE L’AGGLOMÉRATION

3.1  Affectation de la participation

L’agglomération s’engage à utiliser l’intégralité de la contribution apportée par le mécène au soutien du
projet précité.

3.2 Reçu fiscal

L’agglomération s’engage à délivrer au mécène un reçu fiscal suivant le modèle fourni par l’administration
fiscale (Cerfa n°11580*03) dès la  réception de la  contribution afin de lui  permettre de bénéficier  de la
défiscalisation prévue par la loi.
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ARTICLE 4 : CONTREPARTIES ACCORDÉES AU MÉCÈNE

Dans le respect des principes qui gouvernent l’octroi de contreparties pour les opérations de mécénat énoncés
dans la Charte annexée, l’agglomération s’engage à accorder au mécène les contreparties listées ci-dessous,
dans la limite de  XX€  [préciser le montant en chiffres et en lettres] correspondant à 25 % maximum de
l’apport du mécène:

-  [Indiquer la nature de la contrepartie accordée] valorisé(e) à hauteur de  XX € [préciser le montant en
chiffres et en lettres],
- [Autre contrepartie] valorisé(e) à hauteur de XX € [préciser le montant en chiffres et en lettres],

4.1 [Préciser la nature de la contrepartie indiquée ci-dessus]

XX [Préciser les modalités d’octroi de la contrepartie]

4. 2 [A compléter pour tout autre type de contrepartie indiquée ci-dessus]

XX [Préciser les modalités d’octroi de la contrepartie]

ARTICLE 5 : UTILISATION DU PROJET DANS LA COMMUNICATION DU MÉCÈNE

L’agglomération autorise  le  mécène  à  faire  état  du  soutien  qu’il  apporte  au  projet  dans  sa  propre
communication,  en  utilisant  la  dénomination  et  le  logo  officiel  indiqué  par  celle-ci,  sur  les  supports
suivants définis avec la Direction de la Communication: 
-XX [ Préciser la nature du support de communication],
- XX [Préciser la nature du support de communication],

Le  mécène  s’engage  à  ne  faire  aucune  modification,  ajout  ou  suppression  dans  le  logo  officiel  ou  la
dénomination de l’agglomération. 

Le mécène doit  soumettre  à  l’agglomération,  pour  validation expresse  et  préalable,  toute  forme et  tout
support de communication concernant la participation, ……. jours  avant la date de diffusion. 

L’autorisation d’utiliser la dénomination et le logotype de l’agglomération est strictement personnelle au
mécène. Elle ne peut en aucun cas être cédée ou transmise à un tiers , par quelque moyen que ce soit. 

Le mécène peut utiliser, sans s’acquitter de droits supplémentaires, les photographies et éventuellement les
films liés au projet communiqués par l’agglomération, pour la durée des droits de propriété intellectuelle qui
leur sont  attachés dans le  cadre de la  communication du projet.  Pour l’utilisation des photographies,  le
mécène s’engage à :
- préciser les crédits d’image suivant : XX 
- opposer à proximité de chaque visuel utilisé une mention explicitant le lien entre le dit visuel et le soutien
apporté au projet.

ARTICLE 6 : NON EXCLUSIVITÉ DE LA PARTICIPATION

En vue de trouver des participations complémentaires, nécessaires à la réalisation du projet, l ’agglomération
peut être amenée à contracter avec d’autres mécènes. 

L’agglomération informera le mécène de toute nouvelle participation au projet.
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ARTICLE 7 : SUIVI  

Pour assurer le suivi de la présente convention, les parties désignent les interlocuteurs suivants :

Pour l’agglomération : XX [Madame/Monsieur Prénom Nom, service, coordonnées]
Pour le mécène : XX  [Madame/Monsieur Prénom Nom, coordonnées]

ARTICLE 8 : OBLIGATIONS DES PARTIES

Dans le cadre du présent contrat, les parties s’engagent mutuellement à accomplir leurs obligations telles
qu’elles sont définies dans la présente convention.  

ARTICLE 9 : MODIFICATIONS

La présente convention ne peut être modifiée que par un document écrit et signé par les deux parties. 

ARTICLE 10: RÉSILIATION

10.1 Abandon du projet

Dans le cas d’abandon du projet, la convention est résiliée de plein droit. Les parties s’engagent à s’accorder
sur un nouveau projet permettant de réaffecter la participation. Si toutefois aucun accord ne peut être trouvé,
l’agglomération s’engage à restituer la participation du mécène (déduction faite des sommes correspondant
aux contreparties éventuellement déjà utilisées par le mécène) dans les délais les plus rapides et au plus tard
dans un délai de ……. jours à compter du constat du désaccord.

10.2 Inexécution des obligations

En cas d’inexécution par l’une ou l’autre des parties, de l’une ou des obligations prévues dans la présente
convention, celle-ci est résiliée de plein droit après mise en demeure adressée par lettre recommandée avec
accusé de réception et restée sans effet dans un délai de ….. jours. 

Dans le cas d'inexécution de la part de l’agglomération, celle-ci devra restituer au mécène les participations
au projet de toute nature. 

10.3 Force majeure

En cas d’événement de force majeure faisant obstacle à l’exécution par l’une des parties de ses obligations
telles qu’elles découlent de la présente convention, la partie défaillante en informe immédiatement l’autre.
La  partie  défaillante  est  exonérée   de  toute  responsabilité  du  fait  de  son  inexécution  qui  ne  peut  être
considérée comme une violation de la présente convention.

Est entendu par « événements de force majeure », des événements imprévisibles , irrésistibles et de nature à
rendre  impossible  l’exécution  des  obligations  aux  conditions  stipulées  dans  la  présente  convention  et
conformément à l’article 1218 du Code civil. 
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ARTICLE 11  : RESPONSABILITÉ DU MÉCÈNE

Aucune responsabilité ne pourra être recherchée par l’agglomération et ses assureurs auprès du mécène du
fait de sa contribution, quant à l’organisation, la mise en œuvre et la réalisation du projet. 

ARTICLE 12 : DOCUMENTS ANNEXES 

Est  annexée  à  la  présente  convention,  la  charte  du  mécénat  et  du  parrainage  de  Mont  de  Marsan
Agglomération,  signée  par  les  deux  parties,  en  tant  que  document  d’engagement  réciproque  et
complémentaire. 

Sont également annexés à la présente convention, les documents suivants : 
- La/ /les grille(s) de valorisation des contreparties,
- [Préciser la nature de l’annexe supplémentaire]. 

ARTICLE 13  : DURÉE DE LA CONVENTION

La  présente  convention  de  mécénat  prend  effet  entre  les  parties  au  jour  de  sa  signature  et  s'achèvera
automatiquement et sans formalité préalable au terme du projet.

ARTICLE 14 : RÈGLEMENT DES DIFFÉRENDS

Les parties conviennent que tout litige pouvant naître de la formation, l’interprétation ou l’exécution de la
présente  convention  sera  déféré  auprès  du  tribunal  compétent  seulement  après  épuisement  des  voies
amiables.

Fait à Mont-de-Marsan, en deux exemplaires originaux, le XX

Pour l’agglomération, Pour le Mécène,
Le Président, XX
Charles DAYOT, XX
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CONVENTION DE PARRAINAGE

Entre les soussignés,

Mont de Marsan Agglomération, sise 575 avenue du Maréchal Foch, 40000 Mont-de-Marsan, représentée 
par son président, Monsieur Charles Dayot, dûment habilité par délibération n°XX en date du 28 septembre 
2023,

 Ci-après dénommée « l’agglomération»
D’UNE PART,

Et,

XX[Préciser dénomination de l’entreprise, n° de siret, adresse, qualité de la personne signataire],

Ci- après dénommé « le parrain »
D’AUTRE PART,

Ci-après dénommées collectivement « les parties »,

Vu le Code Général des Impôts, 

Vu la délibération du Conseil Communautaire en date du 28 septembre 2023 approuvant les termes des 
conventions types en matière de mécénat et de parrainage,

Vu la Charte du mécénat et du parrainage de Mont de Marsan Agglomération, 

PRÉAMBULE

L’agglomération et le parrain ont pour objectif commun le projet XX [décrire le projet] (ci-après dénommé
« le projet »).

DANS CE CADRE, IL A ÉTÉ CONVENU ET ARRÊTÉ CE QUI SUIT :

ARTICLE  1 : OBJET DE LA CONVENTION

La présente convention  a pour objet de définir :
- les modalités du soutien apporté par le parrain à l’agglomération pour parvenir à mettre en œuvre le projet

décrit ci-dessus,
- les prestations consenties par l’agglomération en contrepartie du soutien apporté par le parrain.
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ARTICLE  2 : ENGAGEMENT DU PARRAIN

2.1 Contribution au projet 

Le parrain s’engage à contribuer au financement du projet en versant la somme de XX€ [Préciser le montant
HT et TTC en chiffres et lettres] à l’agglomération. Cette somme sera versée selon les modalités suivantes :
virement bancaire [indiquer les coordonnées bancaires de la collectivité ainsi que la date ou le délai du
versement].

ET / OU

Le parrain s’engage à contribuer au projet en XX [descriptif de la contribution matérielle apportée]. Cette
contribution matérielle étant valorisée à hauteur de XX€ [Préciser le montant en chiffres et lettres]. 
 

2.2 Indépendance de l’agglomération quant au projet

L’agglomération gère le projet objet de l’action de parrainage en toute indépendance et autonomie.

Le parrain s’engage ainsi à ne pas porter atteinte au droit de propriété de l’agglomération sur son projet de
quelque façon que ce soit et à ne pas tenter d’influer sur le projet tant dans son contenu qu’auprès des acteurs
que le projet pourrait mobiliser. 

ARTICLE 3 : ENGAGEMENT DE L’AGGLOMERATION

3.1 Affectation de la participation

L’agglomération s’engage à utiliser l’intégralité de la contribution apportée par le parrain pour financer le
projet.

3.2 Facture relative à la valeur de la contribution du parrain

L’agglomération s’engage à établir une facture correspondant à la valeur de la contribution apportée par le
parrain.

3.3 Communication relative au projet 

L’agglomération contribue à promouvoir l’image du parrain dans un but commercial. A ce titre,elle délivre
des prestations publicitaires au profit du parrain. 

La  Direction  de  la  Communication  de  l’agglomération  (direction.com@montdemarsan-agglo.fr)  sera
l’interlocuteur privilégié en la matière. Le parrain s’engage ainsi à interagir avec celle-ci pour tout sujet
relatif aux modalités de communication liées  au projet objet de son action de parrainage.

En matière de prestation accompagnant un message publicitaire, l’agglomération s’engage à faire mention du
partenariat avec le parrain sur certains supports de communication liés au projet définis avec la Direction de
la Communication et, notamment à reproduire le logo officiel du parrain sur certains documents relatifs au
projet (sous réserve de la bonne réception par l’agglomération des éléments : logos,mention dans les délais et
formats requis) : XX [lister les différents supports et documents de communication].

L’engagement  de  l’agglomération  à  reproduire  le  logo  officiel  du  parrain  sur  certains  supports  de
communication et documents relatif au projet ne constitue pas un droit pour le parrain à ce que son logo soit
reproduit  à  la  même  taille  que  celui  de  l’agglomération  ni  positionné  de  facto  à  côté  de  celui  de
l’agglomération (sauf accord entre la Direction de la Communication et le parrain). 
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L’agglomération s’engage  à  soumettre  au  parrain  lesdits  documents  avant  diffusion  (selon  le  plan  de
communication), afin qu’il puisse notamment vérifier l’utilisation de son logotype au regard de sa charte
graphique. 

L’agglomération  autorise  le  parrain  à  évoquer  son  action  de  soutien  dans  sa  propre  communication
institutionnelle et communication interne, sur certains supports préalablement définis entre la Direction de la
Communication et  le  parrain,  sous réserve que les différentes mentions relatives à ce soutien lui  soient
soumises pour accord : XX [lister les différents supports]

Le parrain peut utiliser, sans s’acquitter de droits supplémentaires, les photographies et éventuellement les
films communiqués par l’agglomération liés au projet, pour la durée des droits de propriété intellectuelle qui
leur sont  attachés dans le  cadre de la  communication du projet.  Pour l’utilisation des photographies,  le
parrain s’engage à :
- préciser les crédits d’image suivant : XX
- opposer à proximité de chaque visuel utilisé une mention explicitant le lien entre le dit visuel et le soutien
apporté au projet.

ARTICLE 4  : NON EXCLUSIVITÉ DE LA PARTICIPATION

En vue de trouver des participations complémentaires, nécessaires à la réalisation du projet, l ’agglomération
peut être amenée à contracter avec d’autres parrains. L’agglomération informera le parrain de toute nouvelle
participation au projet.

ARTICLE 5  : SUIVI  

Pour assurer le suivi de la présente convention, les parties désignent les interlocuteurs suivants :

Pour l’agglomération: XX[Madame/Monsieur Prénom Nom, service, coordonnées]
Pour le parrain : XX [Madame/Monsieur Prénom Nom, coordonnées]

ARTICLE 6 : OBLIGATIONS DES PARTIES

Dans le cadre du présent contrat, les parties s’engagent mutuellement à accomplir leurs obligations telles
qu’elles sont définies dans la présente convention.  

ARTICLE 7 : MODIFICATIONS

La présente convention ne peut être modifiée que par un document écrit et signé par les deux parties. 

ARTICLE 8 : RÉSILIATION

8.1 Abandon du projet

Dans le cas d’abandon du projet, la convention est résiliée de plein droit. Les parties s’engagent à s’accorder
sur un nouveau projet permettant de réaffecter les participations. Si toutefois aucun accord ne peut être
trouvé, l’agglomération s’engage à restituer la participation du parrain dans les délais les plus rapides et au
plus tard dans un délai de ……. jours à compter du constat du désaccord. 
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8.2 Inexécution des obligations

En cas d’inexécution par l’une ou l’autre des parties, de l’une ou des obligations prévues dans la présente
convention, celle-ci est résiliée de plein droit après mise en demeure adressée par lettre recommandée avec
accusé de réception et restée sans effet dans un délai de …... jours sans préjudice des dommages et intérêts
dus en réparation des préjudices pouvant résulter de la défaillance à l’origine de la rupture. 

Dans le cas d'inexécution de la part de l’agglomération, celle-ci devra restituer au parrain les participations
au projet de toute nature. 

8.3 Force majeure

En cas d’évènement de force majeure faisant obstacle à l’exécution par l’une des parties de ses obligations
telles qu’elles découlent de la présente convention, la partie défaillante en informe immédiatement l’autre.
La  partie  défaillante  est  exonérée   de  toute  responsabilité  du  fait  de  son  inexécution  qui  ne  peut  être
considérée comme une violation de la présente convention.

Est entendu par « événements de force majeure », des événements imprévisibles , irrésistibles et de nature à
rendre  impossible  l’exécution  des  obligations  aux  conditions  stipulées  dans  la  présente  convention  et
conformément à l’article 1218 du Code Civil. 

ARTICLE  9 : RESPONSABILITÉ DU PARRAIN

Aucune responsabilité ne pourra être recherchée par l'agglomération et ses assureurs auprès du parrain du
fait de sa contribution, quant à l'organisation, la mise en oeuvre et la réalisation du projet. 

ARTICLE 10 : DOCUMENTS ANNEXES 

Est  annexée  à  la  présente  convention,  la  charte  du  mécénat  et  du  parrainage  de  Mont  de  Marsan
Agglomération,  signée  par  les  deux  parties,  en  tant  que  document  d’engagement  réciproque  et
complémentaire. 

Sont également annexés à la présente convention, les documents suivants : 
- La/les grille(s) de valorisation des contreparties,
- [Préciser la nature de l’annexe supplémentaire]

ARTICLE 11  : DURÉE DE LA CONVENTION

La présente convention de parrainage prend effet  entre les  parties  au jour de sa signature et  s'achèvera
automatiquement et sans formalité préalable au terme du projet.

ARTICLE 12 : RÈGLEMENT DES DIFFÉRENDS

Les parties conviennent que tout litige pouvant naître de la formation, l'interprétation ou l’exécution de la
présente  convention  sera  déféré  auprès  du  tribunal  compétent  seulement  après  épuisement  des  voies
amiables. 
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Fait à Mont-de-Marsan en deux exemplaires originaux, le XX

Pour  Mont de Marsan Agglomération, Pour le parrain,
Le Président, XX,
Charles DAYOT XX
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PROJET

Convention de street art
Réalisation d’une fresque sur le château d’eau Saint Jean d’août

Entre les soussignés :

LA VILLE DE MONT DE MARSAN,  sise 2 Place du Général Leclerc, 40000 Mont de Marsan,
représentée par son Maire, Monsieur Charles DAYOT, dûment habilité à la signature de la présente
convention par délibération n° XX en date du 21 septembre 2023,

Ci-après dénommée « la ville »

D'une part,

Et,

MONT DE MARSAN AGGLOMERATION, sise 575 Avenue du Maréchal Foch - 40000 Mont de
Marsan, représentée par son Président, Monsieur Charles DAYOT, dûment habilité à la signature de
la présente convention par délibération n° XX en date du 28 septembre 2023,

Ci-après dénommée « l’agglomération »

D’autre part,

Et

GRDF,  sise  896  rue  Monge  –  40000  Mont  de  Marsan,  représentée  par  M.  Frédéric  Soulier,
Directeur territorial,  dûment habilité à la signature de la présente convention,

D'autre part,

Et

Monsieur THIRIAU Romain, 15 rue Nuyens Apt 521 33100 Bordeaux, affilié à la Maison des
Artistes dont le siège est situé au 90 avenue de Flandre 75943 Paris, SIRET n°50485313600027,

Ci-après dénommé « l’artiste »

D'autre part,

Ci-après désignés conjointement « les parties »,

IL  A ÉTÉ CONVENU ET ARRÊTÉ CE QUI SUIT :

PRÉAMBULE     :  
 
La ville de Mont de Marsan a le souhait  de favoriser l’accessibilité à la culture au plus grand
nombre et de développer les arts plastiques au travers du projet « street art » porté par le Musée
Despiau-Wlérick.  

1



C’est dans ce cadre que le château d’eau situé Rue Pierre Benoit à Mont de Marsan est mis à
disposition de l’artiste pour la réalisation d’une fresque (ci-après dénommée « l’œuvre »).

ARTICLE 1     : OBJET  

La présente convention a pour objet de définir les modalités de collaboration et d’organisation
entre les parties pour la réalisation de l’œuvre.

ARTICLE 2     : ENGAGEMENT DES PARTIES  

2.1 Engagements de Mont de Marsan Agglomération

Mont de Marsan Agglomération, s’engage à mettre à disposition de l’artiste le château d’eau situé
Rue Pierre Benoit 40 000 Mont de Marsan pour la réalisation de l’œuvre.

L’agglomération permettra à l’artiste de pouvoir stocker son matériel dans un local sur place. 

L’agglomération par le biais de la Régie de l’eau s’engage, pour sa part, à rémunérer directement
l’artiste conformément au devis annexé à la présente.

2.2 Engagements de la ville

La ville s’engage à prendre en charge la location ainsi que la livraison d’une nacelle articulée type
3B, d’au moins 38m en hauteur de travail.

La  ville  s’engage  également  à  mettre  à  disposition  un  agent  de  sécurisation  de  la  nacelle
détenteur d’un CACES R486 A – 3B du lundi au vendredi et pendant toute la durée d’intervention
de l’artiste.

2.3 Engagements de GRDF

GRDF s’engage, pour sa part, à rémunérer directement l’artiste conformément au devis annexé à
la présente.

GRDF s’engage à ne pas se retourner contre la ville ou l’agglomération pour tout litige relatif à la
rémunération de l’artiste.

2.4 Engagements de l’artiste

L’artiste s’engage à réaliser l’œuvre conformément au visuel validé par l’ensemble des parties.  En
cas de non conformité de l’œuvre, la remise en état du château d’eau sera à sa charge.

L’artiste s’engage à réaliser l’œuvre pendant la période comprise entre le 9 octobre 2023 et le 22
octobre 2023 inclus. 

L’artiste s’engage à fournir le matériel de peinture et consommables nécessaires à la réalisation de
la fresque à savoir notamment :
- la peinture acrylique,
- les bombes de peinture,
- protections pour la nacelle et le sol,
- les équipements de protection individuelle.

L’artiste s’engage à fournir des devis séparés pour la part due par GRDF et pour la part due par
Mont de Marsan Agglomération.
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L’artiste s’engage à respecter les lieux qui lui sont mis à disposition.

Dans le cas d’une intervention le week-end, l’artiste devra, à ses frais, être assisté par un tiers
titulaire du CACES R486 A – 3B pour la sécurisation de la nacelle et s’engage à en apporter
préalablement la preuve.

ARTICLE 3     : CONTRIBUTION AU PROJET  

3.1 Rémunération de l’artiste

GRDF s’engage à verser directement à l’artiste la somme de 10 000€ conformément au devis qui
lui aura été communiqué par celui-ci et annexé à la présente convention.

Mont de Marsan Agglomération (Régie de l’eau) s’engage à verser directement à l’artiste la somme
de 5000€ conformément au devis qui lui aura été communiqué par celui-ci et annexé à la présente
convention. Cette somme sera versée par virement bancaire.

L’artiste fera son affaire personnelle de la prise en charge des frais afférents à ses déplacements,
son logement et à sa restauration durant toute la durée de son intervention.

3.2 Frais logistiques

La ville de Mont de Marsan prend en charge les frais logistiques d’exécution de l’œuvre.

Dans ce cadre, la ville prend en charge la location et la livraison d’une nacelle articulée type 3B,
d’au moins 38m en hauteur de travail.

Celle-ci met également à disposition de l’artiste un agent de sécurisation de la nacelle qui restera
au sol, détenteur d’un CACES R486 A – 3B, du lundi au vendredi et pendant toute la période
d’intervention de l’artiste. 

ARTICLE     4 : MODALITÉS D’ACCÈS AU SITE  

L’accès au site se fera conformément au plan de prévention établit entre la ville, l’agglomération et
l’artiste lors de la visite préparatoire de chantier. 

L’artiste ne pourra accéder au site qu’en la présence de l’agent en charge de sécuriser la nacelle.
Le week-end, l’artiste pourra être autorisé à accéder au site si celui-ci se fait assister, à ses frais,
par un tiers titulaire du  CACES R486 A – 3B et sous réserve d’avoir  fourni  préalablement les
justificatifs afférents. 

ARTICLE 5 : DURÉE

5.1 Durée de la convention

La présente convention est conclue du 9 octobre 2023 jusqu’au dimanche 22 octobre 2023 inclus,
période d’intervention de l’artiste.

5.2 Durée de l’œuvre

L’agglomération et la ville s’engagent à laisser l’œuvre réalisée par l’artiste durant 10 ans.
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ARTICLE 4     : ASSURANCES ET RESPONSABILITÉS  

L’artiste est le seul responsable de son fait et des biens dont il a la garde, de tout dommage
corporel,  matériel  et  immatériel  qui  en  sont  la  conséquence,  ainsi  que  de  toute  dégradation
survenant par et/ou à l’occasion de son intervention.

L’agglomération, la ville ainsi que GRDF sont dégagés de toute responsabilité en cas de disparition
ou de détérioration du matériel de l’artiste, ainsi qu’en cas d’accidents survenus aux personnes
employées par l’artiste.

L’artiste s’assure qu’il a souscrit toute assurance nécessaire à la réparation des dommages.

L’artiste fera son affaire personnelle de tout litige lié à sa rémunération. 

ARTICLE 5     :  CESSION DES DROITS D’EXPLOITATION ET D’IMAGE  

L’œuvre reste la propriété intellectuelle de l’artiste et ne peut être utilisée à des fins commerciales
pour toute production vendue ou de marketing.

L’œuvre peut être utilisée par les parties sur des supports de communication après en avoir fait la
demande à l’artiste et en faisant apparaître les mentions : nom de l’auteur et titre de l’œuvre.
L’artiste garantit donc de disposer de la qualité indispensable pour céder aux parties les droits
relatifs à la représentation et à la reproduction du visuel , conformément aux dispositions des
articles L.122-1 et suivants du Code de la propriété intellectuelle.

L’agglomération donne son accord aux parties pour l’exploitation des images de la fresque à des
fins de communication et de diffusion non commerciales.

ARTICLE 6     : RÉSILIATION  

Les parties pourront à tout moment notifier leur intention de résilier la présente convention par
lettre recommandée avec accusé de réception 2 semaines avant la date prévue pour la réalisation
de l’œuvre et sans indemnités.

A défaut pour les parties d’exécuter leurs obligations respectives, la résiliation de la convention
sera encourue de plein droit après mise en demeure restée sans effet et sans indemnités.

ARTICLE 7     : MODIFICATION  

Toute modification de la présente convention, définie d’un commun accord entre les parties, fera
l’objet d’un avenant écrit.

ARTICLE      8 : LITIGES  

Tout litige relatif à l’interprétation ou à l’inexécution des dispositions de la présente convention
sera soumis au tribunal compétent après épuisement des voies amiables.

ARTICLE 9     : DOCUMENTS ANNEXES  

Sont annexés à la présente convention les documents suivants :
- Les devis produits par l’artiste,
- La délibération du conseil municipal en date du 21 septembre 2023 n° XX,
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- La délibération du conseil communautaire en date du 28 septembre 2023 n°XX

Fait à Mont de Marsan, en quatre exemplaires originaux, le XX 2023.

Pour la ville, Pour Mont de Marsan Agglomération,
Le Maire, Le Président,
Charles DAYOT Charles DAYOT

Pour GRDF, Pour l’artiste,
Le Directeur, Romain THIRIAU
Frédéric SOULIER
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